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RAPPORT 


SUR 

LE  DÉCRET  GÉNÉRAL, 

R E L J T I r 

AUX  DÉPARTEMENS  DU  ROYAUME. 


M ESSIEURS, 

E n vous  propofant  de  terminer  la  diviûôn  du  Royaume 
en  Départemens  & en  Diftriéts  par  un  Décret  général  5 
votre  Comité  de  Conftitution  regrette  de  n avoir  plus 
pour  organe  le  Citoyen  laborieux  qui  vous  a rapporté  9 
dans  cette  Tribune , le  plus  grand  nombre  des  réfultats 
du  travail  de  vos  Commiflaires.  M.  Gofïin  avoir  defîré 
qu*il  fût  poffible  d’attendre , pour  vous  faire  ce  dernier 
rapport  3 le  rétabliffement  de  fa  fanté  épuifée  par  les 
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efforts  de  fon  zèle  ; mais  il  a été  le  premier  enfulte  l 
fouhaiter  que  nous  n atrenaîflions  pas  plus  long-temps 
pour  finir  une  opération  fi  importante  à la  Conftitution 
du  Boy  au  me , ôc  en  nous  cédant  l’honneur  dé  parler  à 
fa  place  , c’efl  un  nouveau  facrifice  que  fon  zèle  fait  en- 
core à la  Patrie. 

Votre  Comité  , Meilleurs  , va  vous  préienter,,  dans  un 
feul  Décret,  le  réfui tat  des  décidons  que  vous  avez  déjà 
rendues  fur  les  quatre-vingt-trois  Départemens  & fur 
la  fiibdivifion  de  leurs  Diftrids,  afin  que  cette  grande 
organi fanon  du  Royaume,  cette  efpèce  de  terrier  géné- 
ral" de  l’Empire  François , puifie  être  renfermé  dans  un 
feul  ade  , & fandionné  par  une  feule  réfolution  du 
B.oi. 

Mais  avant  de  vous  foumettre  ce  projet  de  Décret 
définitif,  il  croit  devoir  vous  expofer  les  principes  d'après 
lefquels  il  lui  paroît  que  vos  Décrets  précédens  doivent 
être  .entendus  ; & indiquer  les  moyens  qui  lui  femblent 
propres  a pourvoir  aux  défauts  inévitables  que  doit  ren- 
fermer un  travail  aufii  immenfe  & anffi  promptement 
exécuté,  au  milieu  d’un  combat  d’intérêts  , qui  n a pas 
toujours  permis -de  -reconnoître  avec  évidence,  à travers 
une  multitude  d alternons  contradidoires , ce  que  pou- 
voient  exiger  les  localités. 

Dans  les  démarcations  qui  vous  ont  été  propofées  , 
Méflietirs , fort  parles  Députés  des  différens  Départemens, 
foit  par- vos  Corn  mi  fiai  res , on  a pris,  autant  qu  il  a été 
pofiible  , pour  bafes , les  limites  phyfiques , les  rivières  » 
les  chemins,  les  crêtes  de  montagnes , leurs  eaux  pen- 
dantes 
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Quelquefois  auftî , on  a tire  des  lignes  purement  conven- 
tionnelles, 6c  telles  que  la  convenance' réciproque  a patu 
les  commander. 

Un  principe  général  a été  adopté  pour  ces  lignes  conven- 
tionnelles , c’elt  que  les  clochers  emporteraient  les  paroilfes 
avec  tout  leur  territoire - que  les  chefs- lieux  de  Commit- 
muté  entraîneraient  avec  eux  tous  les  hameaux  cotifes 
fur  les  mêmes  rôles  d’impolitions. 

Votre  Comité  aurait  regarde  comme  un  grand  mal,  de 
de  rompre  les  habimd.es  contractées  par  les  Citoyens  de 
ces  premiers  élémens  de  l’Empire  y & de  faire  palier  à 
diderens  Diftricts  ou  à ditforens  Départemens,  des  hommes 
accoutumés  à être. de  k même  Faroiire  ou  de  la  même 
Communauté.  La  maxime  de  Lycurgue  , ne  fepare % pas  les- 
amis , lui  a paru  conforme  à votre  iagefle.  Vous  ne  permet- 
trez pas  que  les  limites  indiquées  Iur  les  cartes  authentiques 
de  la  diviiion  du  Pioyaurne,  fervent  de.  prétexte  pour  déta- 
cher aucun  hameau,  aucune  maifon  de  fon  ancienne  Com- 
munauté, & les  faire  palier  dans  un  autre  Dépertement  x 
ou  meme  dans  un  autre  Diitnct  que  celui  auquel  leur 
chef-lieu  a été  ailigné. 

Àmli , Meilleurs,  lorfq ne  fur  les  cartes  dépofées  à vos 
) archives , & qui  feront  titre  dans  toute  la  France , des 

lignes  ont  ete  cirées,  ces  lignes  doivent  être  regardées  comme 
1 impie  ment  indicatives  des  cnets-heux  , connue  totalement 
idéales  quant  aux  images  6c  aux  territoires* 

Aucune  des  lignes  réelles  qui  devront  un  joui  être  rap- 
portées iur  ces  cartes,  ne  iera  parfaitement  conforme  à 
celles  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui  tracées* 

A.  i. 
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Elles  fbuffnront  toutes  des  ondulations  qu’un  travail 
fubféquent  pourra  feul  faire  connoître,  & qui  feront  déter- 
minées par  l’empiétement  mutuel  que  le  territoire  des 
villes , des  Paroilfes  ou  des  Communautés  lituées  fur  les 
limites  de  chaque  Département,  de  chaque  Diftria,  de 
chaque  Canton , fera  fur  le  terrein,  qui,  d’après  les  lignes 
fixées  par  les  Députés  des  Provinces  & par  votre  Comité , 
fembleroit  devoir  appartenir  au  Canton,  ou  au  Diftncc  ,ou 
au  Département  voifin. 

Les  À Semblées  adminiftratives  & les  Municipalités 
devront  être  invitées  à faire  paffer  aux  archives  de  1 Affem- 
tlée  Nationale , la  véritable  configuration  des  limites,  à 
mefure  que,  par  des  arpentages  exa&s,  on  aura  pu  apprendre 
Jüfqu’où  s’étendent  les  Paroiffes  6c  Communautés  fimées 
fur  les  confins  des  Départemens  des  Diftn&s  de  desCan- 
tons. 

Ce  que  votre  Comité  vient  de  vous  demander.  Meilleurs, 
de  vouloir  bien  décider,  s’applique  même  aux  limites 
phyfiques. 

Il  ne  peut  y avoir  aucune  difficulté  quant  à celles  indi- 
quées par  des  chemins , puifque  les  chemins  ont  toujours 
été  faits  pour  traverfer  des  Paroiffes,  de  pour  la  commodité 
du  chef- lieu,  qui  fe  trouve  ordinairement  placé  a leur 

centre.  . , . . 

Quant  aux  rivières  qui  préfentent  une  limite  bien  plus 

naturelle , & qui  en  général  féparent,  excepté  vers  la  tête 
des  ponts  , de  vis-à-vis  des  bacs  & autres  lieux  de  paffage , 
les  établiffemens  civils  & religieux,  votre  Comité  seft 
attaché  5 autant  qu’il  a dépendu  de  lui,  à en  mettre  le  vallon 
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entier  fous  une  même  adminiftration,  afin  de  pouvoir  cou-, 
tenir  par  une  feule  autorité , les  tentatives  que  forment 
quelquefois  de  part  •&  d’autre  les  riverains , pour  augmenter 
deur  territoire  par  des  alluvions , ôc  jeter  la  rivière  fur  leurs 
voifins. 

Il  y a des  rivières  dont  il  faut  néceffairement  défendre 
les  rives , ou  plutôt  il  n y en  a pas  qui  n’exigent  ce  foin 
d’une  manière  plus  ou  moins  impérieufe  ; mais  il  importe 
aux  principes  des  fociétés  qui  veulent  que  l’on  conferve  à 
chacun  fa  propriété,  que  les  travaux , fouvent  indifpenfables 
fur  les  bords  des  rivières , foient  dirigés  avec  l’impartialité 
la  plus  exade , ôc  que  l’on  ne  puiffe  pas  en  ordonner  d’un 
côté , fans  avoir  combiné  leur  effet  fur  1 autre.  G eft  par 
cette  raifon  que  votre  Comité  s’eft  refufé  a un  projet  très- 
plaufible , qui  avoit  été  propofé  par  quelques  Députés  de 
Guyenne  , pour  borner  le  Département  d’Agen  par  la 
Garonne,  & pour  étendre  jufquace  fleuve,  le  Département 
finie  à fon  midi. 

Dans  d’autres  parties  du  Royaume , ôc  particulièrement 
entre  le  Dauphiné  ôc  le  Vivarais , on  a été  oblige  de  prendre 
le  fleuve  pour  limite , d’après  la  régie  que  vous  avez  pref- 
crite  , derefpeder,  autant  qu’il  ferait  poffible,  celles  des 
anciennes  Provinces , lorfqu’il  n’y  auroit  pas  de  puiffantes 
raifons  pour  les  déranger.  Mais , à cet  égard  , votre  Co- 
mité a penfé  qu’il  importoit  au  bien  public , lorfque  l’on 
ne  pouvoit  confier  a une  même  adminifiration  la  totalité 
du  vallon , de  ne  pas  laiffer  le  cours  du  fleuve  tout  en- 
tier à un  feul  Département , dont  le  diredoire  , unique- 
ment chargé  des  travaux  nécefiaires  , pourroit  être  plus' 
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touché  de  l’intérêt  du  peuplé  de  fon  Département,  que 
de  celui  du  Peuple  du  Département  voifin.  Il  a donc  en-, 
tendu  en  général  que  les  limites  marquées  par  un  fleuve 
ou  par  une  ' rivière  , feraient  iîxéës  au  milieu  de  l’eau , 8r 
que  chaque  Département , ou  ùiême  chaque  Diüxiél 
feroit  ' propriétaire-adminiftrateur  de  fa  rive.  C/eD  en  .ce 
fens  qui!  vous  a propofé  plufieurs  Décrets,  de  que  vous 
les  avez  rendus. 

Il  fe  réfêrve  , iorfqu’ii  vous  pxôpofera  les  principes  de 
radminiftration  fluviatile , d’indiquer  des' moyens,  pour 
que  cette  adrnini  (Dation  -n  entraîne  que  le  moins  d’in- 
convéniens  qu’il  fera  poffible  , lorfqu’il  faudra  la  partager 
entre  deux  Département  ; de  le  premier  de  ces  moyens  » 
celui  qui  fert  de  bafe  aux  autres,  eft  précîfément  de 
partager  le  cours  de  la  rivière. 

Mais  ce  principe  n empêche  pas  que  les  villages  & les 
, hameaux;  a&uelkment  clépendans  d’une 'paroiffe fituée de 
l’autre  coté  de  la  rivière  , ne  continuent  de  lui  apparte- 
nir , au  moins  jufqif  a ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  ' les  Déglfhrurès  fuivanres  , d’après  les  obierva-. 
rions  réciproques  des.  .Départe hiens  êc  desDiftncis  mterciie:. 

Quant  aux  crêtes  des  montagnes  qui  déterminent , de, 
deux  cotés  oppofés , la  pente  des  eaux  , de  qui  font  ainfi. 
les  plus  impofantes  de  toutes  les  limites  , votre  Comité, 
a encore  jugé  que  malgré  les  fortes  raifoiis  qu’elles  fem-, 
blent  préfenter  pour  devenir  les  limites-  invariables  de. 
Départemens  de  des  Diftrids , on  'doit  croire  5 que  même 
en  pays  de-  montagne  , jamais  un  hameau  n a fait  partie 
d’une  paroi  lie  ou  d’une'  communauté,  eue' parce  qui! 
avoir  avec  elle,  des  'communications  plus  faciles  qu'avec  les: 
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autres  paroifles  ou  les  autres  communautés  dont  il  ns  dé- 
pend  pas. 

Il  peut  y avoir,  à cet  égard,  quelques  exceptions  très- 
rares,  mais  il  faut  attendre  quelles  aient  été  démontrées 
pour  permettre  aux  hameaux,  fait  de  changer  de  com- 
munauté, foie  d’en  former  une  nouvelle.  La  prévention 
eft  toujours  pour  la  poflTelIion. 

Mais  fi  les  anciennes  relations  des  hameaux  & de  leurs 
paroilfes  doivent  être  maintenues,  il  eft  important  de 
laiifer  à l'expérience  à juger  les  relations  nouvelles,  éta- 
blies par  vos  décrets  entre  les  paroilfes  elles-mêmes 
placées  fur  les  limites  des  Diftriéh  ou  des  Départemens , 
ôz  ces  Départemens  ou  ces  Diftrifh. 

Le  principe  de  tout  votre  travail  à ce  fujet  a été  1 in- 
térêt des  adminiftrés  8c  des  j undiciables.  \ctre  Comité 
s’en  eft  fortement  occupé,  & il  a lieu  de  croire  que  les 
Députés  des  Provinces- ont  été  animés  du  même  efpnr- 
' Cependant  il  eft  poffible  auffi  que  Tintéiêt  particulier  des 
Villes  fe  foit  quelquefois  confondu  aux  yeux  des  Députés; 
qu’elles  ont  envoyés , avec  l'intérêt  public,  & que  maigm 
la  vigilance  de  votre  Comité , il  ait  influé  fur  plufieurs 
points  des  démarcations  que  vous  avez  tracées. 

Il  cil  confiant  que  placeurs  villes  & un  nombre  bien, 
plus  grand  cle  communautés  de  campagne,  fe  trouvent 
attachées  à d’autres  Départemens  ^ à d autres  Diftricts, 
que  ceux  auxquels  elles  auroient  defiré  appartenir. 

11  ne  s enfuit  pas,  Meilleurs,  que  vous  deviez  aéhieb 
le  nient  faire  droit  -fur  leurs  réclama,  ions. 

Premièrement,  il  faut  finir  j vous  vous  êtes  déterminés 
par  des.  motif*  raiionnables , répand- il  -f  auroit  quel- 
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ques  méprifes  , comme  il  doit  n-écefïairemerit  y en  avoir 
dans  un  fi  grand  travail,  votre  devoir  aduel  Sc  l’intérêt 
public  qui  vous  commandent , ne  font  pas  que  vous  ju- 
giez , même  équitablement , des  réclamations  particu- 
lières, mais  que  vous  vous  hâtiez  d’organifer  les  Dé- 
partemens  8c  les  Diftrids , 8c  de  monter  l’adminiftration 
générale.  Les  erreurs  locales  fe  répareront  dans  la  fuite  ; 
mais  un  plus  long  retard  dans  l’ëtablifTemenc  d’une  forme 
régulière  d’adminiftration  pour  tontes  les  parties  de  cet 
Empire , préfente  un  danger  qui  pourrait  avoir  des  effets 
irréparables. 

Secondement , votre  Comité  eft  convaincu  par  les  piè- 
ces qui  lui  ont  été  mifes  fous  les  yeux  , qu’une  partie  des 
réclamations  aduelles  des  villes  8c  des  patoiffes  fituées 
. fur  les  limites  des  Départemens  8c  des  Diftrids , ont  été 
ou  follickées  par  les  agens  des  villes  principales , ou  dé- 
terminées par  des  idées  peu  juftes  que  l’on  fe  formoit 
de  l’inftitution  des  Cantons , des  Diftrids  8c  des  Dépar- 
te me  ns.  Il  faut  donc  laiffer  au  temps  8c  à l’expérience  à 
démêler , à conftater  les  véritables  intérêts , à fixer  les . 
véritables  vœux.  Ainfi , Meilleurs , fans  fermer  la  porte 
aux  réclamations  fondées  , il  paroît  à votre  Comité  que 
çeft  devant  la  prochaine  Légiflature  que  vous  devez  or- 
donner de  porter  ces  réclamations , 8c  que  quant  à pré- 
fent , vous  ne  pouvez  en  admettre  aucune  contre  vos  dé- 
crets relatifs  aux  limites  , qui  doivent  avoir  provifoirement 
leur  exécution , jufqu’à  ce’  que  la  prochaine  Légiflature 
les  ait  ou  confirmés  ou  réformés  d’après  les  demandes' 
qui  ■pourront  lui  être  faites. 

Il  paroît  encore  à votre  Comité  qu’il  ne  faudra  même 


Il 

admettre  à réclamer,  devant  la  prochaine  Législature, 
que  les  villes  & les  paroi  (Te  s qui  feront  a(Tez  proches  des 
Lires  pour  que  leur  palfage  d’un  Département  ou 
d’un  Diftriét  dans  un  autre  , ne  dérangé  pas  1 équilibre 
général  des  Dépattemens  Sc  des  Diftnfts. 

Votre  Comité  penfe  donc  qu’il  ne  faut  etendre  la  li- 
berté de  changer  de  Diftrid  ou  de  Département  quaux 
villes,  parodies  Sc  communautés,  dont  le  dochei  ne 
uas  à plus  de  cinq  cents  toifes  des  limites,  lorfqu  ils  agira 
d’un  (impie  changement  de  Diftriét  à Diftnâ:  -,  & que 
lorfqu’il  s’agira  de  paffer  d’un  Département  dans  un  au- 
tre , la  liberté  de  ce  paffage  ne  doit  pas  etre^  eten  ue 
aux  villes,  paroiffes  & communautés  qui  font  a plus  e 

douze  cents  toifes  des  limites.  . - 

Quant  aux  Cantons,  leur  nombre  & leurs  limites  on 
des  arrangemens  purement  intérieurs,  fur  lefquels  votre 
Comité  penfe  que  vous  devez  vous  déterminer  apres 

les  lumières  des  Départemens  & desDiftriéts,  à qui,  m vous, 

ni  les  légiflatnres  Vivantes  ne  refuferez  jamais  fans  doute 
l’autorifation  néceffaire  pour  les  changemens  qu’il  pourroir- 
être  utile  d’apporter  dans  la  diftribution  Sc  les  limites 
des  Cantons.  Il  faudra  feulement  que  cette  automation 
foit  demandée  à la  Légiflature -,  car  il  importe  que  les 
cartes  topographiques  dépofées  aux  Archives  de  la  ja 
tion,  foient  toujours  femblables  à celles  qui  devront  1 erre 
aux  Archives  des  Départemens  & des  Diftn&s , Sc  qu  H 
foit  perpétuellement  poflible  tant  aux>Légiflatures  qu  aux 
Agens  du  Pouvoir  exécutif , lorfqu’il  s’élèvera  une  récla- 
matioti  quelconque  d’une  Communauté  ou  même  d un 
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hameau,  de  favbir  à quelle  parôifTe-,  à quel  Diftria,  à 
quel  Département  ce  hameau  appartient,  & de  juger  fa 
pofition. 

, Il  importe  encore  plus  que  nul  changement  ne  fe 
faffe  dans  1 Etat  que  par  lanterné  du  Pouvoir  légiflatif. 
Dans  unê  Constitution  fage  , ce  pouvoir  émané  de  la  ccn- 
iance  du  Peuple.,  6c  dont  les  organes  font  lans  cetfe 
renouvelés  par  le  choix  du  Peuple,  ne  peut  être  délégué 
par  ce  Corps,  auquel  le  Peuple  ne  Ta  remis  que  comme 
une  fondion  incommunicable.  Ce  Corps  doit  profiter 
toutes  les  lumières  : il  ne  doit  en  repouffeç  aucune; 
il  doit  chercher  de  toutes  parts  tous  les  rénfeignemens  ; 
ü doit  attacher  le  plus  grand  poids  à ceux  qui  lui  font 
fournis  par  les  Corps  adminiftratifs  ; mais  dépe/itaire  , 
avec  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  de  la  Majefté nationale 3 
il  ne  doit  pas  fouffrir  qu’aucun  ordre  impérial  puilïè  -être 

donné  que  par  les  Décrets , ou  par  le  Roi  pour  leur 
exécution. 

Cette  dignité  des  deux  pouvoirs  principaux,  eft  Tunique 
garant  de  la  liberté  du  Peuple  ; Punique  préleryatir  contre 
Es  conflits  û’autonté  dont  le  Peuple  pounoit  qtre  la 
victime  g Punique  aflfurance  que  Perdre  régnera  dans  la 
Société  , 6c  qu  elle,  fera  gouvernée  , comme  I univers , 
par  des  ioix  uniformes  6c  cohérentes. 

Lorfque  vous  avez  décrété,  Meilleurs,  que  les  Elec- 
teurs, aflem blés  dans  les  Départemens  ou  caps  les  pif- 
inéfs  , détermineroient.  le  lieu  , foit  de  Ipius,  féances 
fubféqucntes  j foit  de  remplacement  de  tel  ou  tel  établi f- 
iement  public,  quel  a été  votre  buti  De  ne  pas  vous  décider 
encore  > parce  que  les  informations  ne  vous  paloifioicnr 
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point  préfènter  uîi  refitltat  afiez  confiant  , ci  attendre 
en  confeqn ence  les  lumicres  ultérieures  que  1 interet  des 
adminifttés  8c  des  juridiciables , 8c  h connoiffance  du 
.pays  qu’ils  habitent  , ponrroient  vous  procurer.  Vous 
avez  donc  ordonné  qu’ils  délibèreroiënt  pour  fa  voir  où 
il  leur  paroitroit  le  plus  convenable  de  placer  les  diffé- 
rens  établilTemens  fur  lefquels  vous  confultez  leur  vœu. 
Vous  avez  déclaré  que  vous  auriez  égard  à'  leur  délibé- 
ration, 8c  aux  proportions  qui  en  feraient  la  fuite  ; mais 
vous  n’avez  pas  pu  entendre  qu’ils  feroient  difpenfés  de 
prendre  votre  attache  ou  celle  des  Légiüatures  qui  vous 
fuccéderont. 

Vous  leur  avez  donné  la  plus  pniflante  des  voix  con- 
fuîtatives,  8c  vous  avez  bienfait,  puifqu’elle  fera  la  plus 
éclairée  furies  localités;  mais  vous  ne  pouviez  pas,  fans 
manquer  à leur  confiance  môme  , leur  donner  rien  de 
plus. 

Ainfi,  Meilleurs,  votre  Comité  penfe  que  vous  ap- 
prouverez que  dans  le  Décret  général  où  vous  relaterez 
l’intention  que  vous  avez , que  le  vœu  des  affembiées  de 
Département  ou  de  Di&rid  foit  le  motif  déterminant, 
cette  intention  foit  exprimée  de  manière  a ne  laiffer  au- 
cune équivoque  fur  les  principes  conüimtionnels , qui 
font  que  ce  foit  vous  qui  ordonniez  , conformément  à 
l’intérêt  du  Peuple  , après  avoir  été  éclairés  par  la  mani- 
feftâtion  de  fon  defir,  par  la  preuve  de  fon  avantage. 

C’eft  fon  plus  grand  avantage  qui  eft  l’unique  but  de 
vos  travaux;  vous  avez  cru  le  voir  quelquefois  dans  des 
difpofitions  d’alternat  pour  les  fe.ffîons  des  différentes  affem- 
blées,  8c  de  leur  dirëdoire  entre  différentes  villes;  8c  l’on 
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ne  peut  nier  en  effet  quil  ne  doive  fouvent  en  réîulter,pour 
radminiftration,  une  connoiffanceplus  approfondie  de  tous 
les  différées  intérêts  locaux , 8c  vraifemblablement  une 
plus  grande  variété  dans  le  choix  des  perfonnes  qui 
compareront  le  Directoire. 

Mais  il  eft  fenfible  auffi  que  cette  difpofition  rendra 
beaucoup  moins  facile , le  bon  ordre  8c  la  cônfervation  des 
papiers  j qu’elle  pourra  quelquefois  expofer  ceux-ci  à des 
rifques  inévitables  dans  les  tranfports , & que  comme  il  eft 
à-peu-près  impoftible  que  plufieurs  villes  foient  également 
centrales , il  ne  puiffe  y avoir  un  inconvénient  très-réel  à 
ranger  tous  les  Citoyens  d’un  Département  ou  d’un  Diftriét, 
à faire  ceffer  pendant  un  temps,  leurs  principales  relations 
avec  la  ville  qui  étoit  la  plus  à leur  portée,  pour  aller  en 
former  de  nouvelles,  plus  embarraffantes,  moins  naturelles, 
plus  difpendieiifes,  avec  une  ville  h tuée  vers  une  des  extré- 
mités du  Diftrid  ou  du  Département.  Il  n’y  a en  France 
qu’environ  les  deux  feptièthes  de  la  population , qui  habitent 
les  villes;  & ce  n’eft  pas  pour  leur  intérêt  fpécial,  c’eft 

pour  l’intérêt  commun  que  vous  avez  divifé  le  Royaume. 

Les  villes  avoient  des  Repréfentans  qui  favoient  très- 
bien  parler  ; mais  vous  étiez , vous , les  Repréfentans  de 
la  Nation  entière  , obligés  de  penfer  pour  les  Ci- 
toyens qui  ne  vous  parloient  pas.  Vous  n’avez  donc  pu 
accorder  aux  villes  aucune  faveur  particulière  que  fous 
la  condition  facrée  que  leurs  demandes  ne  feroient 

pas  contraires  à l’intérêt  du  pays  ; vous  n’avez  donc 

pu  enlever  aux  Affemblées  de  Diftriéfc  8c  de  Départe- 
ment le  pouvoir  8c  le  droit  d’éclairer  les  Légiflatures 
Clivantes  fur  les  avantages  8c  les  inconvéniens  de  ce 


que  vous  avez  décrété  relativement  à Y établi  ffement  al- 
ternatif ou  (table  des  chefs  - lieux  de  Département  ou 
de  Diftrid  , & vos  Décrets  à cet  égard  n emportent 
que  l’exécution  provifoire  que  la  prochaine  Législature 
rendra  définitive,  ou  dans  laquelle,  fur  la  demande  des 
Provinces , elle  pourra  faire  des  améliorations. 

Quant  à ce  que  votre  Comité  vous  a propofe  plufieurs 
fois , relativement  aux  Tribunaux  de  juftice  , il  eft  fen- 
fi ble  que  les  villes  qu’il  vous  a indiquées , ne  peuvent 
y trouver  qu’un  motif  légitime  d’efpérance  dans  le  cas 
de  cet  établiffement  ; & que  les  autres  villes  où  vous 
avez  placé  des  établiffemens  différens , ne  doivent  y voit 
qu’un  avertiffement  de  ne  fe  pas  flatter  d une  cumulation 
qui  ne  vous  a pas  paru  dans  leur  Province  conforme 
à l’intérêt  public.  Mais  n’ayant  encore  rien  ftatué  fur.  l’or» 
dré  judiciaire,  n’ayant  même  pas  difcuté  les  proportions 
qui  vous  ont  été  frites  à cet  égard  par  votre  Comité,  il 
feroit  prématuré  Ôc  fufceptible  de  beaucoup  d’ inconvénient 
que  vous  priiliez , par  votre  Décret  général , des  engage- 
mens  poil  tifs  que  vous  n etes  pas  certains  de  pouvoir 
réalifer. 

Ces  différentes  obfervatioiis , Meffieurs , ont  déterminé 
votre  Comité  à rendre  dans  le  Decret  general  votre  pen- 
fée,  par  des  difpofitions  qui  ne  ftiflent  pas  trop  affirma- 
tives y 'à  vous  propofer  de  commencer  ce  Decret  qui  raf- 
femblera  toutes  les  difpofitions  particulières  aux  Départe- 
mens  par  quelques  articles  généraux,  propres  a prévenir 
toutes  méprifes  dans  le  fens  de  vos  decrets  anterieurs, 
êc  dans  celui  des  articles  particuliers  qui  vont  vous  être 
propofés» 


I/assembleé  Nationale  a décrété  8c  décrète  v 
« Art.  I.  La  liberté  réfervée  aux  Eleéleurs  de  plufieurs 
Départemens  ou  Diftficts,  par  difterens  Décrets  de  FAflem- 
blée Nationale,  pour  le  choix  des  chefs-lieux  8c  remplace- 
ment de  divers  établiffemens  , eft  celle  d’en  délibérer  , 8c 
de  propofef  à l’Aflfemblée  Nationale,  ou  aux  Légiflatures 
qui  fuivrônt , ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à Fintérét 
général  des  Adminiftrés  8c  des  Juridiciables. 

3î  IL  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  Dé- 
partemens  &c  les  Diftriéts , il  eft  entendu  que  les  villes  em- 
portent le  territoire  fournis  à Fadminiftration  direéte  de 
leur  Municipalité , de  que  les  Communautés  de  campagne 
comprennent  de  même  tout  le  territoire , tous  les  hameaux , 
toutes  les  maifons  ilolées  dont  les  habitans  font  cotifés  fur 
les  rôles  d’impofition  du  chef-lieu. 

» III.  L’orfqu’une  rivière  eft  indiquée  comme  limite 
entre  deux  Départemens  ou  deux  Diftriéts  , il  eft  entendu 
que  les  deux  Départemens  ou  les  deux  Diftriéts  fie  font 
bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière  , ÔC  que  les  deux 
Directoires  doivent  concourir  a F A dminiftration  de  la  rivière. 

35  IV.  La  divjiion  du  Royaume  en  Départemens  8c  en 
Diftricfcs  n eft  décrétée , quant  à pré  lent , que  pour  l’exercice 
du  Pourvoir  adrniniftratif;  8c  les  anciennes  divifions  relatives 
au  Pouvoir  judiciaire,  & à la  perception  des  Impôts , fubiif- 
reront  jufqu  a ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  FAf* 
fembiée.  Les  difpofitions  relatives  aux  villes  qui  ont  été 
désignées  comme  pouvant  etre  fiéges  de  Tribunaux  , font 
fubordonnées  à ce  qui  fera  décrété  fur  Fordre  judiciaire 


